Suite donnée à la résolution du Parlement Européen sur une approche de l'aide au développement fournie par la CE aux services de santé en Afrique subsaharienne, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Résolution déposée à la suite de la question pour réponse orale B6‑0030/2009 conformément à l'article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen par Josep BORRELL FONTELLES (PSE/ES) au nom de la commission du développement (DEVE)
2.
Numéro de référence du PE: B6-0114/2009 / P6-TA_PROV(2009)0138
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 Mars 2009
4.
Sujet: Aide au développement fournie par la CE aux services de santé en Afrique subsaharienne

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
Le Parlement a adopté le 12 mars 2009 une résolution déposé sous l'Article 108(5) de son règlement, qui synthétise ses discussions relatives au Rapport Spécial No. 10/2008 de la Cour de Comptes sur "L'Aide au Développement fournie par la CE aux services de santé en Afrique subsaharienne" et qui:
En son point 5: "… Invite la Commission à informer les commissions compétentes du Parlement avant le 10 avril 2009 au sujet du pourcentage, ventilé par pays, de l'aide au développement total qui est attribué à l'Afrique subsaharienne dans les secteurs de l'éducation fondamentale et secondaire et des soins de santé fondamentaux".

En son point 7: "… Demande à la Commission de transmettre aux commissions compétentes du Parlement, avant le 10 avril 2009, un aperçu des effectifs respectifs des experts en matière de santé et d'éducation qu'elle a mis à disposition pour la région, au niveau des délégations et de son siège, ainsi qu'un calendrier/relevé précis pour 2009 et 2010 indiquant comment elle entend augmenter ces effectifs et précisant où ces personnes seront affectées, de façon à pouvoir prendre en compte les réponses de la Commission dans le contexte de la procédure de décharge pour 2007 …."

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
(5)… invite la Commission à informer les commissions compétentes du Parlement avant le 10 avril 2009 au sujet du pourcentage, ventilé par pays, de l'aide au développement total qui est attribué à l'Afrique subsaharienne dans les secteurs de l'éducation fondamentale et secondaire et des soins de santé fondamentaux.
Nous considérons deux périodes pour les besoins de cet exercice, (i) tout d'abord celle qui couvre les années 2003 à 2007 (soit 5 ans), (ii) suivie par la période de mise en œuvre du 10ème FED, allant de 2008 à 2013.

De 2003 à 2007 inclus

La Commission a "engagé", sur ses lignes géographiques (Fonds Européen de Développement) et thématiques (budget de la Commission), les montants suivants
 au profit des pays d'Afrique Sub-Saharienne (ASS) (Voir Annexes 1/1-2
 transmises aux commissions compétentes du Parlement le 14 avril 2009):
1/ Appui au développement des pays d'ASS (hors Appui Budgétaire Général / ABG)

8,2 milliards € ont été engagés au profit du développement des pays d'ASS, dont 518,3 millions € pour le secteur "Santé" et la lutte contre le VIH/Sida (6,3% de l'appui au développement bilatéral hors ABG) et 328,1 millions € pour le secteur "Education (4%).
Si l'on y ajoute les ressources alors engagées par la Commission pour la Santé et l'Education, au travers de projets et d'initiatives globales et régionales bénéficiant à l'ASS (Santé et lutte contre le Sida: 479 millions €;  Education: 77,5 millions € / Voir annexe 1/2 transmise aux commissions compétentes du Parlement le 14 avril 2009), on peut conclure que, entre 2003 et 2007, la Commission a engagé au profit de l'ASS:

( 997,3 millions € pour la Santé et la lutte contre le Sida, soit près de 200 millions € par an;

( 405,7 millions € pour l'Education, soit environ 80 millions € par an.

2/ Part "Appui Budgétaire Général" de l'appui au développement

2,227 milliards € ont été engagés sous la forme d'ABG.

S'il n'est pas possible de quantifier la partie de ces ABG qui bénéficie directement aux secteurs Santé et Education, il est toutefois évident qu'en soutenant la politique nationale de développement d'un pays et qu'en contribuant à sa stabilité macroéconomique et à la bonne gestion de ses finances publiques, les ABG fournis par la Commission permettent à l'ensemble des secteurs, y inclus la Santé et l'Education, de bénéficier d'un environnement plus favorable.

La liaison de ces ABG à des indicateurs de performance "Santé" et "Education" ont contribué à ce que les secteurs Santé et Education maintiennent une position plus avantageuse au niveau de ces pays.

3/ La réhabilitation post conflit

Selon nos estimations, un total de 823 millions € a été engagé durant cette période pour la reconstruction des pays victimes de conflits. Ont bénéficié de cet appui, essentiellement la Somalie, la Côte d'Ivoire, le Soudan, la RDC, le Liberia, l'Angola et la Sierra Leone (Voir Annexe 1/1 transmise aux commissions compétentes du Parlement le 14 avril 2009).
La réhabilitation des secteurs Santé et Education représente souvent une part importante de ces programmes de réhabilitation.

4/ Sécurité et Aide alimentaires

Un montant estimé à 525,8 millions a été engagé pour la sécurité et l'aide alimentaires. L'impact de ces actions en termes de Santé et d'Education est évident.

Les fonds engagés au travers de l'Aide Humanitaire (ECHO) n'ont pas été comptabilisés dans cet exercice.

De 2008 à 2013 (correspondant au 10ème Fonds Européen)
L'enveloppe pays du 10ème FED s'élève aujourd'hui à 11,580 milliards € dont 3,6 milliards seront fournis sous la forme d'ABG. La Santé et la lutte contre le Sida reçoivent 365,1 millions €  (soit 4,6% du total de l'enveloppe pays hors ABG) et l'Education 258,7 millions € (soit 3,2%)
. Ces montants ne sont pas définitifs car tous les Documents Stratégiques par Pays (DSP) et Programmes Indicatifs Nationaux (PIN) n'ont pas encore été signés (Non inclus à ce jour l'Erythrée, la Guinée Conakry, la Guinée Equatoriale, le Nigeria, le Soudan et le Zimbabwe).

Le fonds Intra ACP du 10ème FED est en cours de définition. Il devrait prévoir 330 millions € pour la Santé (dont 300 millions € pour le Fonds Mondial de lutte contre le Sida, la Tuberculose et le Paludisme) et 90 millions € pour l'Education.

Au niveau du budget de la Commission (2007 – 2013):
(i) le programme "Investing in People" a prévu 587,6 millions € pour la Santé et la lutte contre le Sida (dont 362 millions € pour le Fonds Mondial) et 90 millions € pour l'Education.  La part de ce programme bénéficiant à l'ASS pourra être déterminée ultérieurement;

ii) la ligne "Acteurs non étatiques et autorités locales, dans le développement" finance, au travers de ses appels à propositions, de nombreuses actions dans les domaines Santé et Education.

(7)  … demande à la Commission de transmettre aux commissions compétentes du Parlement, avant le 10 avril 2009, un aperçu des effectifs respectifs des experts en matière de santé et d'éducation qu'elle a mis à disposition pour la région, au niveau des délégations et de son siège, ainsi qu'un calendrier/relevé précis pour 2009 et 2010 indiquant comment elle entend augmenter ces effectifs et précisant où ces personnes seront affectées, de façon à pouvoir prendre en compte les réponses de la Commission dans le contexte de la procédure de décharge pour 2007 ….
Situation actuelle de l'expertise Santé et Education au niveau des services de la Commission chargés de la coopération au développement  (Délégations d'ASS et Siège)

Au niveau des Délégations

(Voir en Annexe 2, transmise aux commissions compétentes du Parlement le 14 avril 2009, les résultats de l'enquête menée en mars 2009 auprès de 41 Délégations)

	Santé
	Education

	13 spécialistes en santé publique actifs dans leur domaine d'expertise sont répartis au sein de 11 Délégations de la Commission en ASS.
	11 spécialistes  en  Education  actifs dans leur domaine d'expertise sont répartis au sein de 9 Délégations de la Commission en ASS

	Sur 10 Délégations en charge d'un Secteur Santé focal (ou important) dans le 10ème FED, huit disposent d'une expertise en Santé publique.
	Sur 5 Délégations en charge d'un Secteur Education focal dans le 10ème FED, 2 seulement disposent d'une expertise en Education.


Au niveau du Siège

	
	Santé
	Education

	AIDCO
	5 spécialistes en Santé publique 
	4 experts en Education

	DG DEV
	2 spécialistes en Santé publique
	4 experts en Education


Analyse de la situation et perspectives

Si la Commission souhaite remédier à l'insuffisance de l'expertise en Santé qui a été mise en évidence par la Cour des Comptes, elle ne peut toutefois le faire que dans la limite des ressources qui lui ont été allouées. La Commission doit appuyer de façon équilibrée les différents secteurs du développement mais elle doit aussi répondre, sans moyens additionnels, à de nouvelles priorités telles que, par exemple, la migration ou le changement climatique.

La réflexion entamée à la suite du Rapport de la Cour, a montré que la problématique de l'expertise concerne non seulement les secteurs Santé et Education mais aussi l'ensemble des secteurs du développement (bonne gouvernance, développement rural, environnement, commerce, économie, travaux publics, etc.).
L'enquête récemment menée par la Commission auprès de 41 Délégations d'ASS, a montré que:

-> Huit Délégations sur 10 gérant un important secteur Santé (focal ou non) ont un expert Santé, ce qui, bien qu'améliorable, est déjà satisfaisant. La situation est par contre plus difficile pour l'Education où seulement 2 Délégations sur 5 gérant un secteur Education focal disposent d'un expert Education;

(7)… demande à la Commission de transmettre aux commissions compétentes du Parlement, avant le 10 avril 2009, un aperçu des effectifs respectifs des experts en matière de santé et d'éducation qu'elle a mis à disposition pour la région, au niveau des délégations et de son siège, ainsi qu'un calendrier/relevé précis pour 2009 et 2010 indiquant comment elle entend augmenter ces effectifs et précisant où ces personnes seront affectées, de façon à pouvoir prendre en compte les réponses de la Commission dans le contexte de la procédure de décharge pour 2007 ….

-> Les agents contractuels fournissent une bonne part de l'expertise Santé et Education (environ 50%); les "fonctionnaires" spécialistes sectoriels (uniquement Santé) ne consacrent qu'une partie limitée de leur temps à des activités santé. Les agents locaux représentent 1/4 de l'expertise Santé et la moitié de l'expertise Education.

Il est donc important que la Commission continue à explorer les diverses voies qui pourraient permettre d'améliorer l'accès des Délégations à l'expertise sectorielle, comme par exemple:

-> La capacité à accéder à l'expertise externe au niveau d'un pays (Est-elle disponible
 ? Est-elle de qualité ? Les partenaires potentiels acceptent-ils de collaborer ?);

-> La disponibilité d'une expertise sectorielle placée au niveau régional (Quels en sont les avantages et les limites ?);

-> L'utilisation plus importante de l'expertise locale, probablement moins coûteuse (Voir Banque Mondiale, Agences des NU).

Aucun calendrier précisant d'éventuelles augmentations d'effectifs et/ou de nouvelles affectations d'experts en Santé et en Education, en Délégations ou au Siège, n'est disponible à ce jour pour les années 2009 / 2010.  Toutefois, dans un premier temps, la Commission est actuellement en train de:

1/ Identifier les Délégations qui connaissent un problème aigu en matière d'expertise Santé et Education et les aider à trouver une solution;

2/ S'assurer que les 7 Délégations gérant un ABG du type "contrat Objectifs du Millénaire pour le Développement /OMD", sont effectivement aptes à prendre en charge l'aspect OMD de leur Appui Budgétaire Général.
------------
� Nous avons calculé pour cette période et pour chacun des 48 pays d'ASS, la somme (i) des décisions prises sur le FED et sur les lignes thématiques en faveur de chaque pays concerné et (ii) des contrats passés en faveur de ce pays sur des décisions globales ou régionales (Utilisation du système CRIS).


� L'annexe 1/1 présente un tableau synthétique pour la région ASS et 48 fiches pays. L'annexe 1/2 liste les appuis de la Commission à des projets globaux et régionaux Santé et Education bénéficiant essentiellement à l'ASS.


� Voir l'annexe 1/1 présente les valeurs globale, Santé et Education pour chacun des 48 pays d'ASS.


� Il faut noter que la plupart des coopérations des États membres ont réduit au cours des dernières années leur expertise sectorielle sur le terrain.
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